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RAPPORT NARRATIF

I . OBJECTIF:

1.1 Objectif  Global:

Contribuer à lutter contre les violations des droits de l’homme, à combattre l’impunité et promouvoir la culture de la paix.

1.2 Résultats attendus :

· Une CNIDH créée, opérationnelle et conforme aux standards internationaux ;

· La population et autres institutions sont suffisamment sensibilisées sur le rôle, le mandat et le fonctionnement de la CNIDH;

· Une population préparée à saisir la CNIDH et à collaborer avec elle dans l’exécution de sa mission. 

1.3. Lien du projet avec le plan prioritaire de consolidation de la paix.

 L’objectif principal des projets PBF est de contribuer à la consolidation de la paix au Burundi. Or, l’une des causes principales des conflits cycliques au Burundi est les violations des droits de l’homme et la culture de l’impunité. 

 De par son objectif, le projet d’Appui à la mise en place d’une Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme   aura un impact réel sur la consolidation de la Paix  à travers  sa contribution au règlement des cas de violations des Droits de  l’Homme. En effet, elle aura dans ses attributions la promotion et la protection des droits de l’Homme. Par ses activités d’éducation, d’observation, par ses avis et recommandations, cette institution contribuera à sensibiliser le Gouvernement sur sa responsabilité en matière des Droits de l’Homme.

1.4.  Principaux partenaires dans l’exécution du projet, leurs rôles, leurs responsabilités et leurs relations  avec le BINUB :

Gouvernement du Burundi : Ministère en charge des Droits de l’Homme :
· Assure la tutelle du projet ;

· Met  en œuvre le projet conjointement avec le BINUB et l’OHCDH ;

· Assure l’administration et la gestion quotidienne du projet ;

· Fournit les services techniques requis ;

· Coordonne les partenaires dans la mise en œuvre du projet.

 BINUB/OHCDH :

· Mise  en ouvre conjointe du  projet (Section intégrée Justice et Droits de l’Homme) ;

· Assure auprès du siège la responsabilité programmatique et financière du projet ;

· La section intégrée Justice et Droits de l’Homme(Unité Institutions Nationales des Droits de l’Homme) fournit les services administratifs, techniques et programmatiques pour appuyer la mise en œuvre du projet.

Le  PNUD :

· Assure la gestion financière des fonds du projet ;

· Assure les transactions financières ;

· Effectue les achats et approvisionnements ;

Rôle de la Ligue Iteka et de ACAT :
Représentent la société civile dans la conception et   la mise en œuvre du projet.
II. Resources 
Resources financières:

Au cours de la période sous examen, le projet n’a bénéficié d’aucune ressource complémentaire. 
Le projet n’a pas non plus connu de révision budgétaire.
Resources humaines:

Le projet  CNIDH n’a pas de personnel ni national ni international. Il est appuyé par le personnel du BINUB, Section Droits de l’Homme et Justice, (Unité des Institutions Nationales des Droits de l’Homme) dont deux staff nationaux.

III. Mise en ouvre et arrangement de Gestion.

3.1 Mécanismes de mise en ouvre.

Le projet est mis en œuvre conjointement par le Gouvernement du Burundi (Ministère en charge des Droits de l’Homme) et le BINUB. Les fonds mis à disposition du projet sont gérés directement par le PNUD selon la modalité DEX. Dans ce cadre le PNUD est responsable pour toute transaction financière d’achats et d’approvisionnement effectuée sur base du plan de travail. Depuis Avril  2008, l’OHCDH n’a plus joué le rôle d’agence d’exécution du projet et la question n’a toujours pas  connue d’issue. 

En ce qui est des engagements budgétaires, le Directeur National du Projet et le Project Manager, proposent conjointement l’engagement de fonds sur base du plan de travail. 
Un comité de pilotage conjoint est chargé de l’orientation stratégique, du contrôle et de la prise des décisions concernant l’affectation des fonds reçus du Fonds Fiduciaire pour la Consolidation de la Paix au Burundi. Un Comité Technique de   Suivi  supervise et assure le suivi du projet. Ce Comité est composé des représentants  du Gouvernement, du BINUB et de la Société Civile.

Dans le but de produire  le maximum d’impact dans le cadre de  la consolidation de la paix, la démarche de mise en œuvre du projet a  reposé sur une méthodologie participative et inclusive des bénéficiaires afin d’avoir une compréhension commune du rôle , du mandat , de la mission, du fonctionnement ,de la composition et du mode de désignation des membres de la CNIDH pour enfin aboutir à une proposition concertée d’un avant projet de loi portant création de cette Commission. Il s’agit ici d’un arrangement fait pour relever les défis liés  au contexte burundais, et renforcer ainsi  une appropriation et responsabilisation nationale du projet.  Malheureusement, force est de constater que le projet de loi adopté par le Gouvernement n’est pas conforme aux Principes de Paris qui régissent le fonctionnement des INDH. Face à cette situation, une stratégie de lobbying pour l’amendement du projet de loi  soit par le Gouvernement lui-même  ou par le Parlement a été élaborée. Cette stratégie est mise en œuvre par les partenaires du projet dont la Société Civile, le BINUB, l’OHCDH ainsi que certains bailleurs de fonds pour le Burundi. 
3.2 Procédures d’approvisionnement. 
Les biens et services sont fournis selon les règles de procédures  du PNUD.

Les contrats locaux de moins de 30.000USD sont conclus par le PNUD.
Pour les contrats excédant ce montant,  on se réfère au United Nations Integrated Service Center de Bujumbura qui à son tour se réfère au  siège du PNUD.

3.3 Suivi - évaluation et  leçons apprises dans l’exécution du projet.

 Suivi – évaluation

Le suivi- évaluation est fait à trois niveaux sous la coordination du bureau d’appui du Comité de Pilotage Conjoint : 

· par la direction Générale des Droits de l’Homme qui est responsable pour le suivi régulier des activités et pour la production périodique des rapports narratifs ;

· par le Comité Technique de Suivi qui est responsable auprès du Comité de Pilotage pour le suivi périodique des résultats atteints par le projet, ainsi que la revue des rapports produits par l’unité de gestion ;

· Par le Comité de Pilotage Conjoint, qui est responsable de l’évaluation de l’impact du projet dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Prioritaire pour la Consolidation de la Paix.

Leçons apprises dans l’exécution du projet : 

Les hésitations constatées au niveau du Gouvernement dénotent une peur voilée sur les missions et le fonctionnement de la Commission. 
3.4 Evaluation et résultats atteints.

Une évaluation trimestrielle accompagnée d’un rapport subséquent est régulièrement faite par le Comité de Pilotage Conjoint.

Les équipements de la Commission sont tous commandés.

Le Gouvernement a déjà étudié le projet de loi portant création de la Commission qui sera incessamment transmis au Parlement. 
IV. RESULTATS
4.1 Au cours de la période sous évaluation, les activités  planifiées n’ont pas toutes été  réalisées à cause du retard qu’a accusé le Gouvernement pour analyser l’avant- projet de loi.

Les activités  qui ont pu être réalisées sont :

· Acquisition  du matériel roulant de la Commission : signalons ici que la commande avait été passée en 2007.

· Achats des équipements informatiques de la commission ;

· Achat des équipements mobiliers ; 

· Etude de l’avant projet de loi portant création de la Commission par le Gouvernement : il s’agit ici d’un résultat important si bien même il n’a pas d’impact budgétaire.
4.2 Ce projet n’a pas de résultats intermédiaires attendus.
4.3 Les contraintes

  Au cours de la période sous évaluation, le projet a connu deux contraintes majeures : 

· La lenteur qu’a accusée l’étude de l’avant projet de loi portant création de la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme ;
· Le fait que le projet adopté  par le Gouvernement ne soit pas conforme aux normes internationales de fonctionnement des Institutions Nationales des Droits de l’Homme. 
Pour y faire face , les partenaires et les gestionnaires du projet ont recouru au plaidoyer.

4.4 Impact des principaux  partenaires. 

Les principaux partenaires du projet dont le Gouvernement du Burundi, le BINUB, le PNUD, l’OHCDH et la Société Civile travaillent en   synergie. Leur parfaite collaboration a facilité la mise en œuvre du projet et elle continue dans le lobbying pour la recherche de  la conformité de la loi portant création de la Commission aux normes internationales de fonctionnement des Institutions Nationales des Droits de l’Homme.
V. Futur  Plan d’Action.

·  Plaidoyer pour l’adoption de la loi par le Parlement conformément  aux normes internationales de fonctionnement des Institutions Nationales des Droits de l’Homme ;

· Installation, équipement de la Commission et formation de ses membres ;

· Appui à l’élaboration du plan d’action de la Commission ;

· Accompagner la CNIDH.

Le budget pour toutes ces activités est de  162,398.02 USD
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